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REGLEMENT INTERIEUR

APPLICABLE AUX ENTREPRISES INTERVENANT

AU CENTRE HOSPITALIER LABORIT

mise à jour au 12 décembre 2008

La prestation de services ou de travaux, au bénéfice du Centre Hospitalier LABORIT (CHL) exécutée par une entreprise extérieure (EE) dans l'enceinte de l'établissement doit être réalisée dans les conditions ci-après.

Le présent document complète les prescriptions des documents contractuels notifiés au  titulaire et constitue une annexe au Plan de Prévention établi le cas échéant pour prévenir les risques d’interférence liés à l’intervention de l’entreprise extérieure sur le site du CHL.

1) REGLEMENTATION

Les entreprises intervenantes sont tenues de respecter le titre Ier du Livre V du code du travail en particulier les articles R 4511-1 à 4514-10. Pour les opérations de chargement et de déchargement justifiant la mise en place d’un protocole de sécurité, il sera fait applications des dispositions prévues au chapitre V de ce titre. Elles doivent communiquer par écrit au CHL la date de leur intervention, la durée prévisionnelle de celle-ci, le nombre de salariés concernés et le nom du responsable d’intervention.

2) SOUS-TRAITANCE

Le titulaire du contrat est tenu d'exécuter personnellement les obligations contractuelles. Dans l’hypothèse d’une sous-traitance, celle-ci doit être préalablement agréée par le Directeur du Centre Hospitalier LABORIT ou son représentant.

3) PRISE EN CHARGE DES LOCAUX

Il sera procédé préalablement à l’exécution de l’opération par l’EE à une inspection commune des lieux de travail, à laquelle ne peut se soustraire. En cas de carence, celle-ci sera mentionnée dans le compte-rendu d’inspection et la responsabilité de l’entreprise sera engagée en cas d’accident du travail ayant pour origine l’insuffisance de l’analyse des risques interférents.

Sur décision du maître d’ouvrage, un procès verbal contradictoire de l'état des lieux et des matériels ou équipements est établi au début et à la fin de l'exécution du contrat.

L'entreprise doit assurer toutes les protections de l'environnement, afin d'éviter des dégradations ou des taches. Elle sera redevable de toutes les dégradations faites.

4) REMISE DES LOCAUX EN FIN DE CONTRAT

Le titulaire s'engage à laisser en fin d'exécution du contrat, les locaux en état normal d'entretien et de fonctionnement.

Les ouvrages qui doivent être maintenus sont restitués par l'entrepreneur dans l'état où ils se trouvaient lorsqu'ils ont été mis à sa disposition. Ceux qui sont appelés à être ensuite supprimés sont entretenus pour les besoins du chantier mais leur remise en état n'est pas exigée à la fin des travaux.

Les dépenses relatives à l'entretien et à la remise en état des voiries et réseaux divers fournis par le Maître de l'ouvrage sont à la charge de l'entrepreneur, auquel incombent les dépenses d'établissement et d'entretien des moyens d'accès et des chemins de service nécessaires pour les parties communes du chantier.

5) HORAIRES

Les horaires de travail des entreprises seront déterminés en fonction des contraintes de fonctionnement du service où elles interviennent.

6) ACCES ET CONSIGNES GENERALES

6.1 Zones de circulation

Le personnel du prestataire a accès aux bâtiments dans la limite des locaux où il doit intervenir, telle que définie à l’issue de la visite d’inspection ou dans le plan de prévention. La circulation en dehors de ces zones, sauf motif légitime (échanges avec la Direction des Services Economiques) est interdite. Un plan de circulation pourra si nécessaire être annexé au Plan de Prévention.

6.2 Identification

Le personnel doit être muni de documents d'identification propres à l'entreprise à laquelle il appartient. Ces documents doivent être parfaitement visibles et lisibles. 

6.3 Plans particuliers

Pour le cas où un plan d'urgence et de sécurité serait déclenché par la collectivité publique (plan Vigipirate, plan Rouge...), l'entreprise devra se conformer aux consignes qu'elle recevra du Chef d'Etablissement ou de son représentant.

6.4 Mise à disposition des clefs

Une clé d'accès aux locaux sera mise à disposition du personnel de l’entreprise par le biais du Standard du Centre Hospitalier LABORIT contre signature d’un registre.

7) ORGANISATION DE L'INTERVENTION SUR LE SITE

Nonobstant les dispositions prévues éventuellement au Plan de Prévention, le titulaire devra à ses frais pendant l'exécution des prestations :

SYMBOL 196 \f "Wingdings" assurer une parfaite protection par rapport à l'activité hospitalière qui se poursuit, au passage des patients et tout autre usager du Service Public ;

SYMBOL 196 \f "Wingdings" indiquer au Centre Hospitalier LABORIT , s'il y a lieu d'isoler le lieu d'intervention, de façon à en interdire l'accès ;

SYMBOL 196 \f "Wingdings" une parfaite protection par rapport aux matériels, bâtiments ou autres propriétés du Centre Hospitalier ou de tiers ;

SYMBOL 196 \f "Wingdings" aucun stockage de produits inflammables ou propagateurs de flammes ne pourra avoir lieu sans l'accord du Centre Hospitalier LABORIT" ;

SYMBOL 196 \f "Wingdings" demander, si l'opération le nécessite, l'établissement d'un permis feu par la personne habilitée à le délivrer sous la responsabilité du Directeur des Services Economiques et Techniques

SYMBOL 196 \f "Wingdings" la fourniture et la mise en place de tous les matériels nécessaires à l'exécution de la prestation ;

SYMBOL 196 \f "Wingdings" assurer la sécurité de ces matériels et outils en faisant en sorte qu'ils ne soient en aucun cas accessibles à des personnes étrangères à son activité. En cas de disparition d'un ou plusieurs matériels ou outils ou produits divers, le prestataire ne pourra demander d'indemnité au Centre Hospitalier LABORIT ;

SYMBOL 196 \f "Wingdings" tenir son lieu d'intervention en état de propreté constant, en évacuant à sa charge les déchets de toutes natures, au fur et à mesure des travaux ;

( s’informer en cas de travaux de VRD auprès des Services Techniques du CH LABORIT s’il existe des canalisations électriques qu’elles soient ou non enterrées à l’intérieur du périmètre des travaux projetés. Une attestation de consignation pour travaux sera délivrée.

Le prestataire veillera scrupuleusement au respect de ces consignes par ses agents.

Le titulaire du contrat doit s'organiser pour que tout travail commencé ne soit pas interrompu, sauf stipulations contraires et écrites du Centre Hospitalier LABORIT.

Le titulaire du contrat devra tenir compte qu'il intervient dans des services hospitaliers en fonctionnement, accueillant des patients souffrant de troubles de la personnalité.

8) CONTINUITE DES TRAVAUX

L'entrepreneur devra exécuter tous les travaux nécessaires à ses ouvrages pour une finition soignée et s'engagera à ce que tout chantier commencé ne soit pas interrompu, sauf stipulations contraires et écrites du Maître d'ouvrage. Il doit également la garantie de ses ouvrages et la réfection éventuelle, à ses frais, de ceux qui seraient jugés par le Maître d'ouvrage, insuffisants ou mal exécutés. L'entreprise devra la réalisation complète de tous les ouvrages, même s'ils ne sont qu'implicitement décrits dans le descriptif quantitatif.
9) MESURES CONCERNANT LES MATERIELS DU PRESTATAIRE

9.1. Généralités

Le prestataire s'engage à utiliser des matériels et installations conformes aux normes en vigueur, au moment de son intervention et respectant toutes les règles de sécurité.

9.2. Sécurité électrique

Aucun raccordement d'appareils sur les installations électriques du Centre Hospitalier LABORIT ne pourra s'effectuer par l'entreprise prestataire, sans en avoir reçu l'autorisation expresse du Directeur des Services Economiques et Techniques du Centre Hospitalier LABORIT.

De même, il est interdit d’utiliser du matériel non protégé, ou défecteux, ou inadapté.

Le non respect de ces obligations entraînera la responsabilité entière de l'entreprise en cas d'accident. Celle-ci devra, en outre, la remise en état des éventuelles détériorations.

9.3. Prévention des vols - stockage des matériels

Le prestataire devra tenir ses véhicules fermés ou inaccessibles. Les véhicules du prestataire sont sous son entière responsabilité. 

9.4 Circulation

Le prestataire doit respecter le code de la route et les règles de circulation en vigueur dans l'établissement. Il doit se stationner sur les parkings autorisés.

Sur le site hospitalier, la vitesse maximum est de 30 km/heure.

Un plan de circulation sera remis si nécessaire au titulaire afin de lui indiquer les voies qui lui sont autorisées. Il veillera à les faire respecter par ses fournisseurs.

9.5. Téléphones des entreprises

Les téléphones mobiles cellulaires, présents dans l'enceinte de l'établissement, peuvent être maintenus en marche, sauf dans les locaux spécifiquement signalés.

9.6 Déplacements de matériels

Lors du déplacement de ses matériels de chantier et lors de leur pose ou de leur fixation, l'entreprise doit assurer la sécurité des personnes autour, en protégeant la zone de mouvement et les locaux, en prenant toutes les mesures nécessaires à sa charge.

Si lors d'un déplacement ou de la pose, l'entreprise abîme des surfaces, des revêtements ou tout autre produit, elle devra en assurer la remise en état à ses frais.

10) MESURES CONCERNANT LES MOYENS MIS A DISPOSITION DU TITULAIRE

Les moyens suivants sont mis gratuitement à la disposition du titulaire : électricité, eau, sous réserve d'une utilisation parcimonieuse et que ceux disponibles actuellement sur le site soient suffisants. Si ce n'est pas le cas, les entreprises prendront à leur charge les branchements particuliers nécessaires au chantier.

En ce qui concerne le téléphone, le prestataire n'a pas accès aux postes du Centre Hospitalier, sauf situation d'urgence.

En cas de situation d'urgence, l'entreprise s'engage à avertir son interlocuteur « Travaux » ou « Prestations » au Centre Hospitalier LABORIT à prendre toutes les mesures visant à éviter l'extension ou l'aggravation du sinistre et à rendre le chantier totalement inaccessible.

11) MESURES RELATIVES AUX PRODUITS MIS EN OEUVRE

11.1 Origine

L'entreprise devra organiser la livraison des produits utilisés dans leur emballage d'origine, de façon que la Maîtrise d'ouvrage et le Maître d'oeuvre puissent en effectuer le contrôle sur le chantier à tout moment.

Le titulaire ne doit utiliser sur le chantier que des contenants portant le nom de la marque des produits retenus par le Maître d'ouvrage. Aucun contenant d'une marque qui n'a pas été agréée par l'Etablissement ne doit être stocké ou utilisé sur le chantier.

En cas d'infraction, une pénalité pourra être appliquée par le Maître d'ouvrage.

11.2 Livraison - Manutention

L'entrepreneur prend à son compte la réception, le stockage et la manutention du matériel livré sur le chantier.

En aucun cas il ne pourra faire accomplir cette tâche par la personne publique ou par une personne n'appartenant pas à son entreprise.

Le matériel non réceptionné par l'entreprise sera retourné à l'expéditeur.

11.3 Stockage

Pour les produits émettant des vapeurs dangereuses par inhalation ou inflammables, l'entrepreneur devra assurer la ventilation naturelle ou mécanique des locaux par quelque moyen que ce soit. Les responsables des Services Economiques et Techniques du Centre Hospitalier LABORIT devront être avertis des dangers avant l'exécution des travaux.

Il est formellement interdit de rejeter les produits dans les caniveaux de l’Etablissement.

Par ailleurs, aucun stockage de produits inflammables ou propagateurs de flamme ne pourra avoir lieu sans l'accord du Centre Hospitalier LABORIT.

Le stockage est réalisé sous la seule responsabilité du titulaire, qui doit en assurer la sécurité par ses propres moyens.

Aucun dépôt de matériel ou matériaux ou aucun atelier de chantier ne doit être établi à l'extérieur de la zone de chantier.
12) DISPOSITIONS RELATIVES AUX PRODUITS OU MATERIAUX DEMONTES

L'entreprise s'engage à mettre à la disposition des Services Economiques et Techniques du Centre Hospitalier LABORIT, les matériaux qu'elle aura récupérés sur les anciens ouvrages, à l'exception de ceux pour lesquels il a été prévu une mise en décharge. Pour ces derniers, l'entreprise s'engage à les sortir elle-même et à ne procéder à aucune vente ou échange ou don sur le site hospitalier. Le non-respect de cette clause pourra entraîner l'application de pénalités équivalentes à celles prévues pour dix jours de retard dans l'exécution des travaux.

Les pièces ou matériaux récupérés peuvent devenir la propriété du prestataire, sous réserve de l'accord express et écrit du Directeur des Services Economiques et Techniques.

13) ELIMINATION DES DECHETS DE CHANTIER

L'entreprise doit l'évacuation des gravats et autres déchets produits ou liés aux travaux.

Le lieu de pose de la benne appartenant à l'entreprise lui sera désigné par le Maître d'ouvrage. Elle devra mettre en oeuvre les moyens de protection pour éviter que ces déchets soient hors d'atteinte des usagers du Centre Hospitalier LABORIT.

L'usage des bennes de déchets du Centre Hospitalier LABORIT est interdit à ou aux entreprises.

14) RESPONSABILITE ET ASSURANCES

14.1 Responsabilité

Le titulaire du contrat assume la direction et la responsabilité de l'exécution des prestations. En conséquence, il est seul responsable des dommages que l'exécution des prestations peut causer directement ou indirectement :

* à son personnel ou à des tiers ;

* à ses biens, aux biens appartenant au Centre Hospitalier LABORIT ou à des tiers.

14.2. Assurance

Le titulaire s'engage à souscrire une police d'assurances en cours de validité couvrant tous les risques, dont il pourrait être tenu pour responsable dans les conditions du droit commun, notamment : accident, incendie, explosion, vols, dégâts des eaux, conséquences d'un défaut.

Cette police d'assurance devra couvrir les domaines d'activité de l'Entreprise et être proportionnelle aux risques encourus.

Il devra justifier de cette souscription auprès de la Direction des Services Economiques et Techniques, au plus tard dans le mois qui suit le début du contrat.

Il doit produire à chaque année de renouvellement, une attestation de son assureur, indiquant la nature, le montant et la durée de la garantie.

15) DISPOSITION RELATIVES AUX PERSONNELS D'INTERVENTION DU TITULAIRE

15.1. Compétence et encadrement

Le titulaire du contrat est tenu de faire réaliser les prestations par des techniciens habilités pour réaliser tous les travaux à exécuter dans le cadre du contrat.

Le titulaire s'engage à assurer la formation de son personnel chargé d'entretenir le matériel, quelle que soit sa marque, ou de réaliser la prestation.

Les personnes désignées par le titulaire sont seules autorisées à pénétrer dans les locaux pour la prestation de service, la maintenance des matériels ou les travaux, objet du présent contrat.

Si les interventions sont réalisées par une équipe, le responsable est nommément désigné par le titulaire. Il est l'interlocuteur normal du Chef d'Etablissement ou de son représentant.

15.2. Tenue

Le personnel de l'entreprise pouvant être en contact avec les usagers, doit avoir une tenue propre, correcte et décente. Il doit avoir un comportement courtois avec les usagers et doit faire connaître toute difficulté rencontrée sans délai.

15.3 Identification

Le personnel du titulaire et de ses co-traitants doit être muni de moyens d'identification apparent en permanence (badge, impression sur vêtements...), énumérant : le nom de la personne et celui de son entreprise.

15.4. Secret professionnel

Le personnel du prestataire est tenu au secret professionnel pour tout ce qu'il aura à connaître en travaillant sur le ou les sites hospitaliers.

Ce secret professionnel s'étend à tout ce qui pourrait être connu lors des interventions par les techniciens, concernant la programmation des matériels ou les communications passées.

Ce secret professionnel s'étend également à l'accès des équipements par télé-assistance. Le prestataire devra organiser son information de telle sorte, que l'établissement hospitalier ne soit pas victime d'actes ou d'accès non autorisés.

15.5 Alimentation - Tabac

Le titulaire du contrat fera en sorte que toute boisson alcoolisée et toute nourriture consommées par les ouvriers sur le lieu d'intervention, soient hors d'atteinte des usagers du Centre Hospitalier LABORIT.

Les personnels de l'entreprise ne sont pas autorisés à fumer sur le chantier et dans les locaux du Centre Hospitalier LABORIT.

15.6. Commerce

Il est formellement interdit de procéder à un commerce de quelque nature que ce soit avec des personnes hospitalisées, des personnels, ou tout autre usager du Centre Hospitalier LABORIT.

15.7. Police de l'établissement

Le Chef d'établissement ou son représentant peut demander à tout moment au titulaire du contrat, le remplacement du personnel d'intervention, pour des motifs professionnels ou autres. Sa demande ne sera pas motivée mais exécutoire sans délai.

Les entreprises sont tenues de respecter le règlement intérieur du Centre Hospitalier LABORIT.

15.8. Sécurité

L'entrepreneur devra se conformer à la réglementation en vigueur au moment de l'exécution des travaux.

La législation française interdisant le travail d'une personne seule dans un local isolé sur des appareils électriques, le titulaire du contrat devra prévoir la présence d'une personne d'un niveau de responsabilité et de compétence convenable auprès de son technicien, pendant la durée de son intervention.

15.9. Usage de la radio

Cet usage doit être strictement limité aux locaux du chantier. Le volume du son doit être modéré et compatible avec l'activité hospitalière et le repos des usagers du Centre Hospitalier LABORIT.

15.10. Vestiaire et Sanitaires

Le Centre Hospitalier LABORIT ne met pas à la disposition des entreprises intervenantes un vestiaire. L'organisation matérielle dans ce domaine est à leur charge.

Les salariés des entreprises intervenantes pourront disposer de sanitaires. Ils seront indiqués au chef de travaux par le Centre Hospitalier LABORIT.

15.11 Fiche de présence

Le titulaire du marché, le mandataire, doit tenir à jour et à la disposition du Maître d'oeuvre et du Maître d'ouvrage sur le chantier, une fiche de présence journalière énumérant les noms et grades des personnels présents sur le chantier.

16) MESURE D'ORDRE COMMERCIAL

Le titulaire du contrat ne devra pas apposer un affichage à vocation publicitaire sur les matériels dont il assure la maintenance ou sur ses lieux d'intervention, quelle que soit sa nature. Il lui est interdit de procéder à quelconque action à vocation publicitaire au Centre Hospitalier LABORIT.

Seuls sont autorisés les affichages signalant un chantier, interdisant son accès ou signalant les zones de danger. Ces affichages devront être fixés ou placés de telle façon qu'ils ne représentent pas un danger ou un obstacle.

17) LIMITATION DES NIVEAUX SONORES

17.1 Application du décret N° 69.380 du 18 Avril 1969 et ses arrêtés

Les entrepreneurs devront respecter les dispositions des textes suivants relatifs à la limitation des bruits émis par les engins de chantier (groupes moto-compresseurs, brise-béton, marteaux-piqueurs, groupes électrogènes de soudage, moteurs à explosion ou à combustion interne).

17.2 Application du décret N° 75.960 du 17 Octobre 1975 et ses arrêtés

Les entrepreneurs devront respecter les dispositions du décret susvisé relatif à la limitation des niveaux sonores émis par le appareils mentionnés à l'article premier dudit décret (appareils domestiques ou non, d'entretien et de nettoyage, de conditionnement d'air, etc.).

18) INFORMATIONS - AFFICHAGES

Cette note de consignes sera portée à la connaissance des salariés de l'entreprise intervenante, par le responsable de cette dernière, avant le début des travaux. S'il le juge utile, il pourra procéder à l'affichage de ces consignes sur le chantier.

Le Directeur,
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